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Priorités européennes et rapports 
financiers annuels 2023
par Jean-Louis Navarro (p. 1)

Le point sur

Le contentieux du devoir 
de vigilance
par Matthieu Brochier et Antonin Bertrand (p. 34)

DOSSIER

Société et indivision

Fabrice Collard

Estelle Naudin

«Société et indivision ». Ce couple est souvent opposé pour 
caractériser les limites de l’un et les bienfaits de l’autre.

Même si les notions d’indivision et de société s’opposent 
aujourd’hui clairement, ces deux figures peuvent se croiser 
voire s’entremêler, qu’il s’agisse d’une situation subie (indivision 
successorale, indivision post-communautaire faisant suite à la 
dissolution de la communauté, etc.) ou, plus rarement, choisie 
(acquisition en indivision de droits sociaux, régime de l’indivi-
sion des acquêts adopté par certains partenaires d’un pacte civil 
de solidarité).
Au fil du temps, le législateur et la jurisprudence ont forgé des 
lignes directrices selon les domaines d’application toutes les fois 
où le régime de l’indivision interfère avec le droit des sociétés.
Ce dossier à deux plumes est un morceau choisi des difficultés 
théoriques et pratiques que soulève cette confrontation. (p. 5)
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